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Résumé 

La présente étude analyse la contribution de la médiation familiale au bien-être de l’enfant dans le contexte du 
divorce, à travers une approche psychosociale appliquée à la cité de Tshumbe. Nous nous sommes servis de la méthode 
analytique, qui nous a permis d’observer le fait étudié. Celle-ci a été accompagnée des techniques de collecte des données, 
notamment l’interview et le focus group, auprès d’un échantillon aléatoire de 168 sujets vivant dans un contexte de 
séparation ou de divorce. Les résultats de cette recherche montrent que 90,4 % des participants trouvent un bénéfice 
dans la médiation familiale pour garantir le bien-être des enfants. En d’autres termes, si la médiation familiale était 
davantage structurée dans la cité de Tshumbe, il serait possible d’établir une relation positive entre les ex-époux grâce 
à la communication, et de favoriser le bien-être de leurs enfants. Un service de médiation familiale accessible pourrait 
ainsi constituer une variable positive en faveur du bien-être des enfants. 

Mots-clés : médiation familiale, bien-être de l’enfant, divorce, approche psychosociale, Tshumbe, République 
démocratique du Congo. 

Abstract 

This study analyzes the contribution of family mediation to children’s well-being in the context of divorce 
through a psychosocial approach applied in the City of Tshumbe. We used the analytical method, which enabled us to 
examine the phenomenon under study. This method was complemented by data collection techniques such as interviews 
and focus groups, involving a random sample of 168 participants living in a situation of separation or divorce. The 
findings indicate that 90.4% of the participants believe that family mediation, if offered, would be beneficial in ensuring 
children’s well-being. In other words, if family mediation services were available in the City of Tshumbe, it would be 
possible to establish a positive relationship between former spouses through effective communication and to promote 
the well-being of their children. Such communication would undoubtedly become a positive factor in promoting 
children’s well-being. 

Keywords: family mediation, children's well-being, divorce, psychosocial approach, Tshumbe, Democratic Republic of 
the Congo. 

INTRODUCTION 

Cette recherche se propose d’étudier le rôle de la médiation familiale dans la promotion du bien-être 
de l’enfant à Tshumbe, en adoptant une perspective psychosociale. Elle part de la question centrale suivante 
: dans quelle mesure la médiation familiale contribue-t-elle au bien-être de l’enfant dans le contexte du 
divorce ou de la séparation des conjoints dans la cité de Tshumbe ? 

Le but de la recherche est de voir si la médiation familiale peut avoir un impact sur le bien-être de 
l’enfant après le divorce ou la séparation des parents. 

Il est de l’avis de cette étude que la médiation familiale améliorerait significativement la 
communication entre les parents après le divorce. Elle réduirait les tensions liées aux conflits parentaux et 
favoriserait le bien-être psychologique, émotionnel et social de l’enfant. 

Cette étude a suivi une démarche méthodologique mixte basée sur deux techniques de collecte des 
données : l’interview et le focus group, appliquées à une population identifiée par les services de l’État civil 
de la cité de Tshumbe à partir des résultats de deux questions principales ci-après : 

- Étiez-vous mariés religieusement, coutumièrement ou devant un officier d’État civil ? 

- Vous considérez-vous actuellement comme étant dans une situation de séparation ou de divorce 
? 

Dans le cadre de cette étude, la population cible est constituée de l’ensemble des personnes vivant 
une situation de séparation ou de divorce dans la cité de Tshumbe, après avoir été engagées dans une forme 
d’union reconnue socialement ou administrativement. Toutefois, pour des raisons méthodologiques, la 
population effectivement accessible a été limitée aux cas identifiés par le service de l’État civil de la cité de 
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Tshumbe, sur la base de deux critères : avoir été marié religieusement, coutumièrement ou devant un officier 
de l’État civil, et se considérer actuellement en situation de séparation ou de divorce. 

Il ne s’agit donc pas d’une population infinie au sens statistique strict, mais plutôt d’une population 
difficile à maîtriser de manière exhaustive, notamment en raison de l’existence de mariages coutumiers ou 
d’unions conclues entre familles sans enregistrement systématique. Pour la période allant de janvier 2024 à 
mars 2026, les statistiques disponibles auprès du service de l’État civil ont permis d’identifier 725 cas de 
séparation ou de divorce. C’est à partir de cette population accessible et délimitée que l’étude a tiré un 
échantillon aléatoire de 168 sujets. 

Nonobstant le fait que ces trois formes de mariage sont reconnues par le service de l’État congolais 
comme des mariages légaux et officiels, une fois constitué, l’ensemble de notre échantillon a été considéré 
comme un tout, sans autre distinction ni différenciation sur la base de la forme du mariage. 

Cette recherche n’a pas retenu l’hypothèse selon laquelle la forme de mariage pouvait avoir une 
influence particulière dans les discussions des groupes quant à l’importance d’une médiation familiale pour 
assurer le bien-être de l’enfant en cas de séparation ou de divorce. Nous estimons que les sujets de cette 
recherche ont donné leurs points de vue selon leurs expériences propres et individuelles. 

Enfin, pour éviter un dédoublement statistique, nous n’avons pas pris en compte les sujets qui 
s’étaient retrouvés sous deux ou trois mariages suivant les différentes formes de mariage. 

II. DÉPOUILLEMENT DES DONNÉES DE TERRAIN 

Nous présentons et analysons les données issues des enquêtes menées auprès de 168 sujets impliqués 
dans cette étude, ainsi que les entretiens et les focus groups réalisés auprès des parents divorcés légalement 
et du groupe témoin, afin d’atteindre les objectifs poursuivis. 

Tableau I. Présentation de l’échantillon 

Nature du mariage Effectifs Pourcentage 

Mariés devant la coutume et l’église  23 14 

Mariés devant la coutume (et/ou l’église) 
et l’État civil 

07 04 

Mariés seulement devant la coutume 138 82 

Total 168 100,0 

Source : enquête de terrain. 

Ce tableau présente la taille de notre échantillon. Cet échantillon a été tiré aléatoirement de la 
population retenue par le service de l’État civil comme remplissant les deux critères d’identification, à savoir 
avoir été dans un mariage reconnu par l’État civil et se retrouver dans une situation de séparation ou de 
divorce. Cet échantillon est représentatif de cette population dans la mesure où nous avons respecté la 
proportionnalité selon les caractéristiques définies par le service de l’État civil. Ce critère de proportionnalité 
donne l’échantillon ci-après : ceux qui s’étaient mariés devant la coutume (et/ou l’église) et l’officier d’État 
civil comptent 4 %, ceux qui s’étaient mariés seulement d’une manière coutumière représentent 82 %, et ceux 
qui s’étaient mariés devant la famille, puis devant une autorité religieuse, représentent 14 %. 

Tableau II. Identification des participants 
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Variables  
Hommes Femmes Total 

f % f % f % 

Niveau d’études 

 

 

Secondaires  54 32,1 60 35,7 114 67,8 

Supérieurs  30 17,9 24 14,3 54 32,2 

Total 84 50,0 84 50,0 168 100,0 

Âge 

20-30 20 11,9 30 17,8 50 29,7 

31-40 40 23,8 35 20,8 75 44,6 

41-50 20 11,9 13 7,8 33 19,7 

Plus de 50 04 2,4 06 3,6 10 6,0 

Total 84 50,0 84 50,0 168 100,0 

Nombre 
d’enfants 

1-2 19 11,3 19 11,3 38 22,6 

3-4 35 20,8 35 20,8 70 41,6 

Plus de 5 30 17,9 30 17,9 60 35,8 

Total  84 50,0 84 50,0 168 100,0 

Durée de mariage 

1-5 15 8,9 15 8,9 30 17,8 

6-10 29 17,3 29 17,3 58 34,6 

11-15 31 18,5 31 18,5 62 37,0 

Plus de 15 09 5,3 09 5,3 18 10,6 

Total  84 50,0 84 50,0 168 100,0 

Source : enquête de terrain 

Le tableau ci-dessus présente les participants selon le niveau d’étude, l’âge, le nombre d’enfants et la 
durée du mariage de la manière suivante : 

- Selon le niveau d’étude, 54 hommes, soit 32,1 %, et 60 femmes, soit 35,7 %, ont un niveau d’étude 
secondaire, alors que 30 hommes, soit 17,9 %, et 24 femmes, soit 14,3 %, ont atteint un niveau 
d’étude supérieur ; 

- Selon l’âge des divorcés, 20 hommes, soit 11,9 %, et 30 femmes, soit 17,8 %, sont âgés de 20 à 30 ans 
; 40 hommes, soit 23,8 %, et 35 femmes, soit 20,8 %, sont âgés de 31 à 40 ans ; 20 hommes, soit 11,9 
%, et 13 femmes, soit 7,8 %, sont âgés de 41 à 50 ans, tandis que 4 hommes, soit 2,4 %, et 6 femmes, 
soit 3,6 %, ont plus de 50 ans. 

- Selon le nombre d’enfants, 19 hommes, soit 11,3 %, et 19 femmes, soit 11,3 %, ont un nombre 
d’enfants qui se situe entre 1 et 2 ; 35 hommes, soit 20,8 %, et 35 femmes, soit 20,8 %, ont entre 3 et 
4 enfants ; 30 hommes, soit 17,9 %, et 30 femmes, soit 17,9 %, ont plus de 5 enfants ; 

- Selon la durée du mariage, 15 hommes, soit 8,9 %, et 15 femmes, soit 8,9 %, confirment avoir vécu 
1 à 5 ans de mariage ; 29 hommes, soit 17,3 %, et 29 femmes, soit 17,3 %, déclarent avoir vécu 6 à 
10 ans de mariage ; 31 hommes, soit 18,5 %, et 31 femmes, soit 18,5 %, disent avoir vécu 11 à 15 ans 
de mariage, alors que 9 hommes, soit 5,3 %, et 9 femmes, soit 5,3 %, ont vécu plus de 15 ans de 
mariage. 

La médiation familiale et le bien-être de l’enfant 

Tableau III. Présentation des résultats des conjoints selon leur recours à la médiation 

Réaction des enquêtés f % 

OUI  129 76,8 

NON 39 23,2 

Total  168 100,0 
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Source : enquête de terrain 

Le tableau ci-dessus fait remarquer que 129 sujets, soit 76,8 %, ont confirmé avoir fait appel à des 
médiateurs familiaux avant le divorce, alors que 39 sujets, soit 23,2 %, déclarent n’avoir jamais recouru à une 
médiation familiale. 

Nous pouvons dire que les 23,2 % constituent le groupe des sujets qui étaient déjà prêts pour la 
séparation, pour de multiples raisons. Les 76,8 %, en revanche, constituent le groupe qui voyait encore une 
possibilité d’amélioration de leurs relations. Nous estimons que la médiation familiale réussirait davantage 
dans ce dernier groupe en raison de sa prédisposition à l’arrangement, c’est-à-dire : « donnons-nous une 
deuxième chance ». 

 

 

 

Tableau IV. Présentation des résultats des conjoints sur la médiation 

Réactions des enquêtés f % 

Les membres de la famille 21 12,5 

Autorités coutumières 07 04,2 

Responsables religieux 16 09,5 

Médiateurs professionnels 00 00,0 

Médiateurs juridiques 124 73,8 

Source : enquête de terrain 

Le tableau IV montre comment les différents types de médiation ont été sollicités. 

- 21 sujets, soit 12,5 %, déclarent que les membres de la famille ont joué le rôle de médiateurs en 
cas de divorce ou de séparation des conjoints ; 

- 7 sujets, soit 4,2 %, disent que les autorités coutumières jouent souvent le rôle de médiateurs en 
cas de divorce ou de séparation des conjoints ; 

- 16 sujets, soit 9,5 %, confirment que les responsables religieux jouent souvent ce rôle de 
médiation en cas de divorce ou de séparation des conjoints ; 

- 124 sujets, soit 73,8 %, indiquent que les médiateurs juridiques jouent le rôle de médiateurs en 
cas de divorce ou de séparation des conjoints ; 

Les données de ce tableau indiquent une absence totale de médiateurs professionnels. Il est tout aussi 
possible que l’existence ou la présence de cette structure dans la cité de Tshumbe puisse avoir un apport 
positif sur les 76,8 % observés dans les données du tableau n° 03. 

Tableau V. Présentation des résultats sur la protection de l’enfant par la médiation familiale 

Réponses des répondants Effectif Pourcentage 

Oui 132 78,5 

Très peu 20 11,9 

Non 16 09,6 

Total 168 100,0 

Source : enquête de terrain 

Les données du tableau V montrent que 132 sujets, soit 78,5 %, répondent que la médiation familiale 
protège le bien-être des enfants ; 20 sujets, soit 11,9 %, confirment que la médiation familiale ne protège que 
partiellement le bien-être des enfants, et 16 sujets, soit 9,6 %, pensent que la médiation familiale ne protège 
pas le bien-être des enfants en cas de divorce des parents. 

Au regard de ce tableau, nous pouvons dire que 90,4 % des participants à notre enquête trouvent un 
bénéfice dans la médiation familiale pour garantir le bien-être des enfants. En d’autres termes, si la 
médiation familiale existait dans la cité de Tshumbe (données du tableau n° 03 ci-dessus), il serait possible 
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d’établir une relation positive entre les ex-époux par une communication entre eux. Celle-ci pourrait 
constituer une variable positive en faveur du bien-être des enfants (données du tableau n° 04). 

Tableau VI. Présentation des résultats des conjoints relatifs à l’amélioration du bien-être des enfants. 

Réaction des enquêtés f % 

Oui 92 55 

Non  25 15 

Un peu 51 30 

Total 168 100 

Source : enquête de terrain 

Ce tableau présente les avis des ex-époux sur le fait que la médiation pouvait améliorer le bien-être 
des enfants après leur séparation ou leur divorce. 

92 sujets, soit 55 %, confirment que la médiation a amélioré le bien-être des enfants des conjoints 
divorcés ; 25 sujets, soit 15 %, ont dit que la médiation n’a pas amélioré le bien-être des enfants après le 
divorce ; 51 sujets, soit 30 %, ont déclaré que la médiation a un peu amélioré le bien-être des enfants des 
conjoints divorcés. Globalement, ces résultats démontrent que la médiation familiale joue un rôle significatif 
dans l’amélioration du bien-être de l’enfant. Toutefois, son efficacité dépend de la volonté des parents à 
collaborer et à privilégier l’intérêt supérieur de l’enfant malgré la séparation conjugale. 

III. DISCUSSION DES RÉSULTATS 

Les résultats de cette étude permettent de comprendre la place que les parents séparés ou divorcés 
accordent à la médiation familiale dans la protection du bien-être de l’enfant dans la cité de Tshumbe. 
L’analyse porte sur un échantillon de 168 sujets, composé de manière équilibrée entre hommes et femmes, 
soit 84 hommes et 84 femmes. Cette parité donne une certaine richesse aux données, dans la mesure où elle 
permet de prendre en considération les perceptions des deux catégories parentales concernées par les 
situations de séparation ou de divorce. 

Sur le plan du niveau d’instruction, les résultats indiquent que la majorité des enquêtés possède un 
niveau d’étude secondaire, soit 67,8 %, contre 32,2 % ayant atteint le niveau supérieur. Cette caractéristique 
est importante, car elle peut influencer la compréhension des enjeux liés à la médiation, à la parentalité après 
séparation et à la protection psychologique et sociale de l’enfant. Le fait que la majorité des participants 
dispose au moins d’un niveau secondaire laisse supposer une certaine capacité à exprimer une opinion 
construite sur les effets de la médiation familiale, même si cette appréciation reste fondée sur leur expérience 
personnelle. 

Concernant l’âge, la tranche de 31 à 40 ans est la plus représentée, avec 44,6 % des participants, suivie 
de celle de 20 à 30 ans, qui représente 29,7 %. Ces données montrent que les situations de séparation ou de 
divorce étudiées concernent principalement des adultes encore relativement jeunes, souvent en pleine 
responsabilité familiale. Cette réalité est confirmée par la répartition selon le nombre d’enfants : 41,6 % des 
enquêtés ont entre 3 et 4 enfants, tandis que 35,8 % en ont plus de 5. Il apparaît donc que les séparations ou 
divorces analysés touchent des familles ayant une charge parentale importante, ce qui renforce l’intérêt 
d’étudier les effets possibles de la médiation sur la stabilité et le bien-être des enfants. 

La durée du mariage constitue également un élément significatif. Les données attestent que 37 % des 
enquêtés ont vécu entre 11 et 15 ans de mariage, tandis que 34,6 % ont vécu entre 6 et 10 ans de mariage. Ces 
résultats indiquent que la plupart des séparations ou divorces concernent des unions ayant déjà une certaine 
durée. Il ne s’agit donc pas seulement de ruptures précoces, mais de situations conjugales ayant produit une 
histoire familiale, des enfants et des responsabilités partagées. Dans ce contexte, la médiation familiale 
apparaît comme un outil potentiellement utile pour préserver les liens parentaux après la rupture du couple. 

Les résultats relatifs au recours à la médiation soulignent que 76,8 % des enquêtés affirment avoir fait 
appel à une forme de médiation avant le divorce ou la séparation, contre 23,2 % qui déclarent ne pas y avoir 
recouru. Cette forte proportion révèle qu’à Tshumbe, la recherche d’un tiers médiateur demeure une 
pratique socialement reconnue lorsque le couple traverse une crise. Toutefois, cette médiation ne relève pas 
nécessairement d’un dispositif professionnel structuré. Elle s’inscrit plutôt dans des formes sociales, 
familiales, religieuses, coutumières ou juridiques de régulation des conflits conjugaux. 

L’analyse des types de médiateurs sollicités confirme cette observation. Les médiateurs juridiques 
représentent 73,8 % des cas, suivis des membres de la famille avec 12,5 %, des responsables religieux avec 
9,5 % et des autorités coutumières avec 4,2 %. Aucun cas de recours à un médiateur professionnel n’a été 
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signalé. Cette absence constitue un résultat majeur de l’étude. Elle montre que la médiation familiale existe 
dans les pratiques sociales locales, mais qu’elle n’est pas encore institutionnalisée sous une forme spécialisée 
et professionnelle. Autrement dit, les couples en conflit disposent de certains recours, mais ceux-ci ne sont 
pas toujours outillés pour prendre en compte de manière spécifique les dimensions psychologiques, 
émotionnelles et sociales du bien-être de l’enfant. 

Les résultats relatifs à la protection de l’enfant par la médiation familiale sont particulièrement 
significatifs. En effet, 78,5 % des enquêtés estiment que la médiation familiale protège le bien-être des 
enfants, tandis que 11,9 % considèrent qu’elle le protège partiellement. Ainsi, 90,4 % des participants 
reconnaissent, totalement ou partiellement, un bénéfice de la médiation familiale pour les enfants. Ce 
résultat traduit une perception largement favorable de la médiation comme mécanisme de réduction des 
tensions parentales et de préservation de l’intérêt de l’enfant. Il suggère que, pour les parents interrogés, le 
dialogue encadré entre ex-conjoints peut limiter les effets négatifs de la séparation sur les enfants. 

Cependant, cette appréciation doit être nuancée. Les données recueillies expriment principalement 
les perceptions des parents ou ex-conjoints et non une mesure directe du bien-être de l’enfant. Elles 
permettent donc d’affirmer que les parents reconnaissent l’utilité de la médiation familiale, mais elles ne 
suffisent pas à démontrer objectivement ses effets sur la stabilité émotionnelle, le rendement scolaire, la santé 
psychologique ou l’intégration sociale des enfants. Cette précision méthodologique est importante, car elle 
permet d’éviter une interprétation excessive des résultats. 

Les résultats concernant l’amélioration du bien-être des enfants vont dans le même sens. En effet, 55 
% des enquêtés affirment que la médiation a amélioré le bien-être des enfants, tandis que 30 % estiment 
qu’elle l’a amélioré partiellement. Au total, 85 % des répondants expriment donc une opinion favorable ou 
modérément favorable sur l’effet de la médiation. Seuls 15 % considèrent qu’elle n’a pas amélioré le bien-
être des enfants. Cette tendance montre que la médiation est perçue comme un facteur positif, mais dont 
l’efficacité dépend probablement de plusieurs conditions, notamment la volonté des parents de collaborer, 
leur capacité à maintenir une communication respectueuse et leur disposition à placer l’intérêt de l’enfant 
au-dessus des conflits conjugaux. 

La comparaison entre les résultats montre une cohérence importante. D’une part, une majorité des 
enquêtés reconnaît avoir recouru à une forme de médiation avant la séparation ou le divorce. D’autre part, 
une majorité encore plus importante estime que la médiation peut protéger ou améliorer le bien-être des 
enfants. Ces données indiquent que la médiation familiale est socialement valorisée dans le milieu étudié. 
Toutefois, l’absence de médiateurs professionnels montre que cette valorisation n’est pas encore 
accompagnée par une structure spécialisée capable de transformer cette pratique en dispositif régulier 
d’accompagnement psychosocial. 

Ainsi, l’étude met en évidence un paradoxe central : la médiation familiale est fortement reconnue 
comme utile, mais elle reste faiblement institutionnalisée. Les familles recourent principalement aux 
médiateurs juridiques, aux proches, aux responsables religieux ou aux autorités coutumières, alors que les 
besoins exprimés concernent aussi la communication parentale, la stabilité des enfants, la réduction des 
tensions et la protection affective. Cette situation plaide en faveur de la mise en place d’un service de 
médiation familiale à Tshumbe, capable d’associer les dimensions juridiques, psychosociales et éducatives 
de la prise en charge des familles séparées. 

En définitive, les résultats révèlent que la médiation familiale est perçue par les parents séparés ou 
divorcés comme un mécanisme favorable à la protection de l’enfant. Elle permettrait de maintenir un 
minimum de communication entre les ex-conjoints, de réduire les conflits parentaux et de favoriser un climat 
plus stable autour de l’enfant. Toutefois, les données invitent à rester prudent : l’étude établit surtout une 
forte perception parentale de l’utilité de la médiation, et non une mesure directe et objective du bien-être 
des enfants. Cette limite n’enlève pas la pertinence des résultats, mais elle montre la nécessité de développer, 
dans les recherches futures, des indicateurs plus précis du bien-être psychologique, scolaire, émotionnel et 
social des enfants concernés par le divorce ou la séparation parentale. 

CONCLUSION 

Cette étude a porté sur la contribution de la médiation familiale au bien-être de l’enfant dans le cadre 
du divorce, suivant une approche psychosociale appliquée à la cité de Tshumbe. Menée auprès d’un 
échantillon de 168 sujets, elle montre que la majorité des participants, soit 90,4 %, considèrent, d’après 
l’analyse et la discussion des résultats, que la médiation constitue un moyen solide et efficace de régulation 
et de réduction des tensions ou des conflits parentaux, afin de garantir le bien-être des enfants. 
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Ainsi, nous estimons que l’installation d’un service de médiation familiale à Tshumbe serait une solution 
pour faciliter les échanges réguliers des conjoints en conflit et assurer le bien-être des enfants de parents 
divorcés ou séparés. 
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